
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOIR-ET-CHER 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS ENREGISTREMENT LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT £ : 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DU CADRE DE VIE oi Préfecture de Loir et Cher 14 

| ARRETE - Fe NEC, SULAX 

autorisant le Laboratoire LACHARTRE 

à poursuivre et étendre Pexploitation de ses installations 

situées 126 avenue de Vendôme à BLOIS 

Le Préfet de LOIR ET CHER, 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement ; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu-iadorn®-75-633-du-i5 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et-à-ta récupération des matériaux, 
modifiée par la loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative à l'élimination des déchets ainsi qu'aux Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

Vu la loïn° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement ; 

Vu Je décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour application de la loi du 19 juillet 1976 
susvisée ; 

Vu le récépissé de déclaration n° 66/98 du 30 Décembre 1998 délivré au laboratoire LACHARTRE. 

Vu la demande présentée par Laboratoire LACHARTRE en vue de régulariser et d'étendre la situation de son 
établissement en date du 18 août 1999 : 

Vu larrêté préfectoral n°99-2878 du 22 septembre 1999 portant enquête publique relative à la demande 
d’autorisation présentée par le Laboratoire LACHARTRE en vue de régulariser et d’étendre ses activités ; 

Vu Pavis et les conclusions du commissaire enquêteur suite à Penquête publique qui s’est tenue en mairie de 
BLOIS"entre le 25 octobre 1999 et le 26 novembre 1999 ; 

Vu l’avis des conseil municipaux consultés au cours de la procédure ; 

Vu l’avis des chefs de services consultés au cours de la procédure d'enquête administrative ; 

Vu Parrêté préfectoral n°00-684 du 08 mars 2000 portant sursis à statuer sur la demande présentée par le 
laboratoire LACHARTRE. 

Vu le rapport de M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des 
Installations Classées, en date du 22 mai 2000 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de la séance du 06 Juin 2000  
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Considérant que le projet d’arrêté préfectoral a été notifié à l'exploitant et que celui-ci n’a formulé aucune 
observation dans le délai qui lui était imparti. 

Consiaerant que la demande présentée par l'exploitant répond en la forme aux exigences des articles 2 et 3 du 

décret n° 77-1133; 

Considérant que les dispositions mises en œuvre permeétient de réduire significativement les nuisances générées 

par l'établissement ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE : 

Article À CARACTERISTIQUES DE L’ETABLISSEMENT 

LI. Autorisation. — 

La société PROCTER ET GAMBLE dont le siège est situé 104, Avenue Charles de Gaulle 92200 NEUILLY 

SUR SEINE est autorisée, à poursuivre et étendre l'exploitation des installations classées visées par l'article 

L.2.A du présent arrêté dans son établissement situé 126 avenue de Vendôme, sur la commune de BLOIS. 

  

1.2. Nature des activités 

ZA. Liste des installations classées de 1 ‘établissement 

    

    

  

    

  

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

                

1432.2.A | Stockage de liquides inflammables À 182.5 m3 0 

3920 .2.A | Installations de compression d’air À 1,3 MW û 

2630.a Fabrication industrielle à base de savons ou détergents À 1200 t/j 2 #7 

29]0.A.2 | Installations de combustion fonctionnant au gaz naturel | D 8,13MW 10 

= | (secours partiel au FOD) 

2925 Ateliers de charge d’accumulateurs D 80 kW Ô 

1530.2 | Stockages de bois papiers cartons ou matériaux combustibles | D 9200m° 0 | 

analogues 
‘ 

1131 Emploi de substances toxiques en quantité inférieure à une | NC 0 

tonne 

1173 Emploi de produits dangereux pour l’environnement en! NC 6Tonnes |0 

quantité inférieure à 200t 

1185 Chlorofluorocarbures, halons et autres carbures et] NC 15 kg Q 

hydrocarbures halogénés employés dans des installations 

d'extinction 

1418 Acétylène (stockage ou emploi de f) NC 36.kg 0 

2560 Métaux et alliages (Travail mécanique des) NC 22KW 0 

À: Autorisation D : Déclaration L-INC:Non classable 

12:B... Autres installations 

    

Le présent arrêté s'applique également aux aires installations ou ements exploités dans | 

qui, mentionnés ou non à La nomenclature des installations classées, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation citée à l'articie L2.A à modifier les dangers ou Îes inconvénients de cette 
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1.2.C. Aménagements 

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques 

contenus dans les dossiers déposés par l'exploïtant dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions 
du présent arrêté, 

Î1.2.D.. Réglementation 

L'autorisation est accordée à ces conditions et sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté ainsi 
que des autres réglementations en vigueur. 

Article IT. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE 

L’ETABLISSEMENT 

IL I. Modifications 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet de LOIR ET CHER avec tous les éléments d'appréciation. 

    
  ÎT.2. Déclaration dés incidents et accidents 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de porter 
atteinte aux intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, sera déclaré dans les meilleurs 
délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les personnes et 

l'environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de l'analyse 

des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous quinze jours à 
l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

{1.3, Contrôles et analyses (inopinés ou non) 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de 
fonctionnement normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge de 
l'exploitant. 

Des mesures et analyses exécutées au moins une fois par an par un organisme compétent servent à valider les 

dispositifs d'autosurveillance utilisés par l'exploitant. 

. Des contrôles, prélèvements et analyses inopinés d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols peuvent 

être exécutés à la demande de l'inspection des installations classées pour vérifier le respect des prescriptions 
d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais occasionnés à 

cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ÎI.4. Cessation définitive d'activité 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais fixés:à 
l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis à jour des 
terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

ÎLES. Intégration dans le paysage 

L'exploitant assure l'intégration esthétique du site dans son environnement. 
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Article FI. DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE 

L'ETABLISSEMENT 

III. Prévention de la pollution de l’eau 

LIL I1.A. Prélèvemenis d'eau 

Les ouvrages de prélèvement sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs de débit et d'un dispositif de 

disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation (eaux de nappe ou 

distribution d'eau potable), à l'occasion d'une mise en dépression du réseau de prélèvement. 

L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses consommations. 

Ce bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisables. 

Le relevé des volumes est effectué journellement et retranscrit sur un registre éventuellement informatisé. 

Il n’existe pas d’ouvrage de prélèvement dans le milieu naturel. 

IL 1.B. Prévention des pollutions accidentelles 

LT 1.B.a. Rétentions 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident de fonctionnement se 

produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques-et quantités 

seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 

au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

. L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et 

pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des. rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou poiluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

III 1.B.b. Etiquetage — Données sécurité 

L'exploitant constitue un registre des fiches de données de sécurité des produits présents sur le site. Ce registre 
sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

Secours. 

ÎI11.B c. Plan des canalisations 

Un plan des réseaux de collecte des-effluents, des canalisations de transport de produits dangereux faisant 
apparaître notamment : les secteurs collectés, les points de branchement, l'origine et la distribution de l'eau 
d'alimentation, regards, avaloirs, poste de relevage, poste de mesure, vannes manuelles et automatiques, les 

dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnection, isolement de la distribution alimentaire. .…..), les 

bassins de confinement, les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature doit être établi, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et daté. Il sera tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

    

LILI.C. Conditions générales de rejet des effluents | 

[II 1.C a. Nature des effluents 

Les eaux vannes (EU) des sanitaires, des lavabos et du restaurant sont raccordées au réseau d'assainissement 

communal. 

Les eaux pluviales non polluées (Epnp) sont collectées par Île réseau eaux pluviales communal. 

Les eaux pluviales (Epp) et de ruissellement (Er) susceptibles d'être polluées devront être raccordées à des 
débourbeurs déshuileurs en nombre suffisant et correctement dimensionnés. 

Les eaux industrielles sont traitées, selon leurs caractéristiques par une station d'épuration interne avant rejet au 

réseau de la commune. 

Les eaux de refroidissement (ERef) doivent être en circuit fermé sauf autorisation explicite confirmée par le 

présent arrêté. 

UT IC. b. Collecte des effluents liquides 

© Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe 

ou d'un autre site industriel. 

Le réseau EU de l'établissement est équipé d’obturateurs de façon à maintenir toute pollution accidentelle sur le 
site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement . 
et à partir d'un poste de commande, Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Les réseaux de collecte doivent être du type séparatif. 

Les dispositions du deuxième alinéa sont applicables dans un délai de trois mois. 

TITI Ce. Traitement des effluents 

L'exploitant doit prendre des dispositions, en cas d'indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de 

en dinitant où en arrétant si besoin les fabrications concernées,    

  

traitement, pour réduire la pollution étais  



Les installations de traitement sont conçues de façon à faire face aux variations des caractéristiques des 

effluents bruts (débit, température.) y compris en période de démarrage ou d'arrêt des unités de production. 

Elles sont entretenues, exploitées et surveillées par un personnel compétent. : 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être considérée 

comme un moyen de traitement. 

LI 1C.d Aménagement des points de rejet 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point permettant de prélever des échantillons et des 

points permettant des mesures (débit, température, concentration en polluants..). 

UT. 1.Ce. Rejet en nappe souterraine 

Le rejet direct ou indirect d'eaux résiduaires, même traitées, dans la nappe souterraine est interdit, 

conformément à l'arrêté ministériel du 10 juitlet 1990 modifié. 

HI 1Cf Reïiet en eau de surface 

I n'existe pas de rejet au milieu naturel. 

RCE —.- Rejet-dans un ouvrage collectif 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif de la ville de BLOIS se fait en accord avec le 

gestionnaire du réseau . La convention autorisant ce rejet, obligatoire en application de l’article L 35-8 du code 

de la santé publique doit être transmise dès signature à l'inspecteur des installations classées et aux services de 

la police de l'eau. 

IL I.D. Qualité des effluents 

III 1.D.a. Qualités générales des effluents rejets 

Les effluents devront être exempts : 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou 

inflammables. 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 

effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

- de matière flottante. 

[IT 1. D. E. Conditions de mesure 

Les caractéristiques des rejets devront être mesurées avant mélange avec les eaux provenant d'autres 

établissements. 

ULI.D.c. Valeur limites du rejet 

L'ensemble des rejets du site doit respecter.les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

- Température: <30C 
- pH : compris entre 6,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récenteur inférieure à 100 mg 1 Lie  



Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration journalière et le flux journalier de chacun des 

principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans les tableaux suivants : 

Volume maximal sur 24 h: -A00m° 

Volume maximal horaire : .40 m’/h    

   

Concentration manimale (mg) | Limite en flux (ke 
600 25 
2000 1300 
800 650 

N 150 40 

PT 50 1.5 

Chlorures 1200 350 

AOX 1 0.25 

Fe+AI ‘ 5 0.5 

Phénols 0.3 0.05 

Zn 2 0.02 

  

Les limites en DCO et DBOS pourront être portées respectivement à 4000 et 1600 mg/l, sous réserve que la 

convention confirme ces valeurs. 

_Les dispositions du présent article devront être respectées dans un délai de 3 mois à compter de la notification 

du présent arrêté, 

III. 1.E. Contrôle des rejets 

I LE a. Autosurveillance assurée par l'exploitant 

L'exploitant réalise un autocontrôle de ses effluents dans les conditions décrites ci-dessous : 

Sortie de station de traitement DCO Journalier 

DBOS Hebdomadaire 

Mes Hebdomadaire 

CI- Hebdomadaire 

N Hebdomadaire 

PrD7 : Prélèvement proportionnel au débit sur 7 jours LE on 

PrD24 : Prélèvement proportionnel au débit sur 24 heures. TZ, 

LU LE. b. Mesures complémentaires réalisées par un organisme extérieur 
  

L'exploitant fait en outre réaliser par un intervenant extérieur, dont le choix est soumis à l'approbation de 

l'inspecteur des installations classées, des analyses dans les conditions suivantes : 

Sortie de station de traitement “Trimestrielle 

AOX Trimestrielle 

Fe+AI Trimestrielle 

Phénois Trimestrnielle 

7n Trimestrielle daik 

     



ÎIT L.E.e. Validation de l'auto surveillance assurée par l'exploitant 

Afin de valider la justesse des analyses réalisées en interne à la société, l'exploitant réalise et fait réaliser 

chaque trimestre sur le même échantillon par un intervenant extérieur, les analyses prévues au paragraphe 

HT 1.E.a 

IT IE d Transmission des résultats 

Les résultats des analyses réalisées : 

- En interne à l'établissement 

- Par un organisme extérieur 

- Dans le cadre de la validation de l'auto surveillance 

sont transmis dans la première quinzaine de chaque trimestre à l'inspecteur des installations classées. 

[I IF. Epandage 

Tout épandage d’effluent est interdit. 

1.2. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

112.4. Capiation 
  

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et canalisés, 

Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sont munis d'orifices obturables et 

accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté ou la réglementation en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère. 

III.2.B. Traitement des rejets 

UT 2. B.a. Emissions diffuses 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières 

et matières diverses sont prises. 

  

  

  

    
  

  

  

III 2.8. b. Caractéristiques des installations de traitement 

Chaufferie Usine limet9,2m 8 Poussières 

Vapeur Nox 

Chauffage 12,7 m 8 Poussières 

: |: Nox 

Chaufferie magasin II 12m 8 Poussières 
Nox         

  

I1.2.C. Valeurs limites de rejet 

IH2.C'a: Définitions 

Pour les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrêté :  



-9. 

le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 K) et de pression (101,3 KPa) après déduction de la vapeur d'eau 
(gaz secs). 

les concentrations sont expriméés en masse par mêtre cube rapportée aux même conditions 
normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz carbonique, 

-_ Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides. 

ÎI12.C BE. Conditions particulières des rejets à l'atmosphère 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, après traitement et notamment le débit des effluents, les 
concentrations et les flux des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le 
tableau suivant : 

Concentration à 3% 02 (mg/ m 

Chaufferies Oxydes de soufre 35 

es d’azote 150 

Poussières 5 

  

IIL2.Cc. Odeurs 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, de traitement...) difficiles 
à confiner, elles doivent être implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...), 

[1.2.D. Surveillance des rejers a l'atmosphère 

ÎIT 2.D.a. Surveillance des émissions 

L'exploitant fait réaliser une surveillance de ses émissions atmosphériques suivant les programmes indiqués 
dans le tableau qui suit par un organisme agréé : 

     
        
  Poussières Trisannuelle 

SOx 

NOx 

O2 

Chaufferies 

        
  

æ! 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 
. Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. 

IILS3.  DECHETS 

Est un déchet au sens du présent texte, tout résidu résultant de l'exercice de l'activité ou du démantèlement des 
installations. 

{I 3.A.. Principe 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations, en agissant sur les procédés, pour éviter de produire des déchets, en limiter les flux, en assurer 
une bonne gestion et les éliminer dans des conditions qui ne portent pas atteinte à l'environnement 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 
modifiée et ses textes d'application),  



10. 

1.3.8. Conforraité aux plans d'élimination des déchets 

L'élimination des déchets doit respecter les orientations définies dans les plans régionaux et départementaux 
relatifs aux déchets. 

IH1.3.C. Gestion des déchets à l'intérieur de l'établissement 

L'exploitant organise par consigne le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par 
l'établissement. 

ÎI1.3.D. Organisation des stockages de déchets 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être réalisés conformément à 
l'article IL. 1.B.a du présent arrêté. 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- les dépôts soient en état constant de propreté et non générateur d'odeur, 
les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet. 
les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être 
gerbés sur plus de deux hauteurs. 

- les envois soient limités 

ÎIL3.ÆE Elimination des déchets 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite sauf pour les déchets non 
souillés utilisés comme combustible lors des "exercices incendie", 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 
13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les 
ménages. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-982 du 
21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont remises à 
un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux 
conditions de ramassage des huiles usagées. 

L'élimination des déchets autres que ceux énoncés ci-dessus doit être assurée dans des installations dûment 
autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

[L3.F Suivi des déchets 

L'exploitant devra toujours être en mesure de justifier de la nature, de l'origine, du tonnage, du mode et du lieu 
d'élimination de tout déchet produit par ses installations. 
A cet effet, il tiendra à jour un registre dans lequel seront consignés toutes ces informations. 

Un récapitulatif mentionnant la nature, le tonnage, le mode d'élimination et l'adresse du centre d'élimination 
sera adressé une fois par trimestre à l'inspecteur des installations classées. 

Pour les déchets industriels spéciaux, les dates d'enlèvement et les noms des transporteurs devront être précisés. 
En outre, chaque enlèvement devra faire l'objet d'un bordereau de suivi selon les:modalités fixées à l'arrêté du: 
4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances.  
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ITI1.4. PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

ÎIl 4.A. Généralités 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits émis par les installations classées 
sont applicables, 

[11 4.B. Engins de transport 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur des 
installations doivent être conformes au décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par 
l'article 2 de la loi n° 92.1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et relatives aux objets 
bruyants et aux dispositifs d'insonorisation). 

[I1.4.C. Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 
gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

II. 4.D. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
Installations Classées. 

[IT 4.ÆE. Emergence 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés 
À du bruit ambiant (mesurés lorsque les installations sont en fonctionnement) du bruit résiduel (lorsqu'elles 
sont à l'arrêt). 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs fixées dans le tableau 
ci-après, dans les zones où elle est réglementée. 

  

  

tablissement) 
  Supérieur à 45 dB(À) 5 dB(À) | 3 dB(A)     
  

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 
d'autorisation de l'installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, 
jardin, terrasse...) 

Les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à 
risation. 

  

Îa date du grésent arrêté Î 
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l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de 

l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse...) à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Et sont géographiquement situés sur le plan joint en annexe. 

[IL 4.F, Contrôles acoustiques 

L'exploitant devra réaliser tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son 

établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations 
classées. Les résultats des mesures (émergences et niveaux de bruit en limite de propriété) sont tenus à la 

disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera dans les mêmes conditions que lors de la 
demande d'autorisation initiale. 

U1.4.G. Niveaux sonores en limites de propriété 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau ci-dessous qui fixe 
les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles. 

  

  
  

  

  

  

Emplacement du point de mesure Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 

‘ 7h-—22 h (sauf les dimanches et 22h 7 b tous les jours ainsi 
jours fériés) que les dimanches et jours fériés 

Tous points de la limite de propriété 70 65       
  

IT 4.H. Modification autorisée 

L'établissement faisant l'objet d'une modification autorisée, le bruit résiduel exclut le bruit généré par 
l'ensemble de l'établissement modifié. 

ÎELS, PREVENTION DES RISQUES 

III 5S.A. Dossier de sécurité 

L'exploitant établira, et complétera régulièrement, la liste de tous les procédés potentiellement dangereux mis 
en œuvre dans l'établissement. Il procèdera à leur examen systématique sur la base d'un ensemble de critères 
permettant d'en apprécier les risques potentiels pour l'environnement et la sécurité des personnes. 

- [1S.B. Equipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sûreté 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement. la liste des équipements et paramètres importants pour la sûreté 

afin de prévenir les causes d'un accident ou d'en limiter les conséquences. 

I 5.C Zones de dangers 

L'exploitant définit les zones pouvant présenter des.risques d'incendie, d'explosion ou d'émanations toxiques de 
par la présence des produits stockés ou-utilisés, ou d'atmosphères explosibles ounocives pouvant survenir soit 
de facon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Les zones de dangers sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour, 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de danger est considéré dans son 
ensemble comme zone de danger, 

He
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LILS.D. Conception et aménagement des infrastructures 

[II 5.D.a. Clôture 

L'établissement est efficacement protégé contre les intrusions (clôture ou locaux fermés à clef). 

III SD. b. Gardiennage 

La surveillance des accès du site devra être assurée en permanence par le personnel d'encadrement pendant les 

heures de travail, directement ou par un système d’astreinte. 

En dehors des heures de travail, la surveillance permanente sera assurée par un agent où préposé chargé 

spécialement de cette fonction, équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte et disposant d'un 

logement ou abri approprié ; 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus et reçoit à cet effet une 

formation spécifique, 

ÎIT. 5.D. €. Circulation dans l'établissement 

  

Des dispositions sont prises pour éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou 

endommager des installations, stockages ou leurs annexes. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. Ces aires de circulation sont aménagées pour que les 

engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayons intérieurs de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposés aux conséquences d'un accident, sont accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

UI5.D.d Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les salles de contrôles seront conçues de façon à ce que, lors d'un accident, le personnel puisse prendre en 

sécurité, les mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

Elles assurent en particulier une protection contre les conséquences accidentelles des surpressions, pro) ections, 

incendies etc. 

UT 5.D.e. Installations électriques - mise à la terre 

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n° 88.1056. du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises de la 

série NF C qui lui sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit sauf cas exceptionnels de remise en état et 

en dehors des zones à atmosphère explosive. Dans ces conditions les lampes baladeuses utilisées devront 

eNFCTEOCE, er è 
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organisme agréé qui devra très explicitement 
Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un 

ôle. Il devra être remédié à toute défectuosité 
mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contr 

relevée dans les délais les plus brefs. 

Les structures et les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges € 

équipotentielles suivant les règles de l'art. 

le 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

lementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 

de présenter des risques d'explosion, sont applicables. En particulier, des zones de type 1 (dans lesquelles 

peuvent apparaître des atmosphères explosives de façon permanente et semi-permanente) et des zones de type 2 

(dans lesquelles des atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 

fréquence et une courte durée) devront être définies sous la responsabilité de l'exploitant et incorporées aux 

zones de dangers du $ III.5.C. 

Les dispositions de l'artic 

électriques des établissements rég 

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 doit être conforme aux dispositions des 

articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

la sécurité devra pouvoir être maintenu en service ou mis en 
Toute installation ou appareillage conditionnant 

tation électrique normale (alimentation de secours ou de 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimen 

  
remplacement). 

quipements importants pour la sûreté doivent être indépendants de sorte 
Les réseaux électriques alimentant ces é 

de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 
qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée 

LUL5.ÆE. Equipements abandonnés 

ans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus d 

P - = 

itation, des dispositions matérielles interdisent leur 
incompatible avec les conditions immédiates d'explo 

réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits dangereux et 

démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui concerne 

l'environnement (sol, eau, air,….). Des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites. 

ISF. Consignes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées à proximité du poste d'alerte ou de 

l'appareil téléphonique ainsi que dans les zones de passage les plus fréquentées par le personnel. 

II SF a. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont Île 

dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé des populations (phases de 

démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites, 

mises à la disposition des opérateurs concernés. 

JIIS.F.b. Consignes incendie, explosion et foxiques 

Dans les zones de risque d'incendie ou d'explosion sont interdits les feux nus ainsi que tous les appareils 

susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage.….). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci- 

ones, ils feront l'obiet d      Ê Its Bee Penn s a Lnnt délirré me AÛ + ainné ma 
1 “permis de feu” délivré et dûment signé par 

dessus doivent être entrepris dans ces ZOn£s, 1 

l'exploitant ou par la personne nommément désignée. 

Jectrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 

tt 

 



-15- 

Les consignes préciseront la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elles comporteront notamment : 

- les moyens d'alerte ; 

- la procédure d'alerte avec le numéro de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement ; l 
- le numéro d'appel des services d'incendie et de secours; 

les moyens d'extinction à utiliser. 

Pour les zones à risque d'explosion, ces consignes seront complétées par l'indication des moyens de contrôle de 

l'atmosphère devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Des consignes particulières préciseront la conduite à tenir en cas de déclenchement des seuils d'alarme toxique. 

L1.5.G. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les zones définies au $ JIL.5.C sont munies de systèmes de détection et d'alarme locaux et déportés (report vers 

un local où une présence humaine est assurée en permanence pendant les heures ouvrables et vers une société 

de surveillance hors heures ouvrables), adaptés aux risques et destinés à informer rapidement le personnel de 

tout incident. 

La surveillance d'une zone de danger ne doit pas reposer sur un seul point de détection. 

| Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont alarmés en cas de 

défaillance. 

L'installateur adjudicataire du chantier est agréé par le constructeur du matériel de détection. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de 

fonctionnement et accessibles en toute circonstance. ‘ 

Les installations concernées sont dotées d'un système de sécurité, indépendant du dispositif de conduite, et 
assurant la mise en sécurité des équipements en cas de dépassement de seuils critiques préétablis. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en œuvre 

du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés, sont classés "équipements importants pour 

la sûreté" et respecteront les normes en vigueur. 

ÎIT 5.G.a. Conception et contrôle des équipements importants pour la sûreté 

Ces éléments font l'objet d'une protection adaptée aux agressions qu'ils peuvent subir, qu'elles soient 

mécaniques, chimiques ou électrochimiques. 

. En outre, celles des dispositifs indicateurs (jauges de niveaux, manomètres, détecteurs de gaz.) doivent 

permettre Jeur étalonnage périodique ainsi que la vérification de la bonne exécution de leur fonction sûreté. 

L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies et systématiques pour assurer le bon respect des 
règles internes de sûreté. 

ÎII 5.G.b. Alerte interne 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, etc)sont réservés à la gestion 

de l'alerte. 

Des alarmes appropriées sont alors décienchées pour alerter sans délai les personnes présentes dans 

l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

R
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III 5,G.c. Réserves de sécurité 

L'établissement dispose de réserves de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, 

filtres à manches, produits absorbants, produits de neutralisation,…. 

II15.H. Risque incendie 

111 5.H a. ‘ Equipe sécurité incendie 

L'équipe sécurité incendie est constituée. L'exploitant s’assure qu’à tout instant un effectif suffisant est présent 
dans l’établissement. 

III SH. b. Dispositions constructives 

Les bâtiments seront ceinturés sur le demi-périmètre par une voie stabilisée de 3,5 m de large, ceci afin de 
permettre la mise en œuvre des engins d'incendie, une aire de retournement sera aménagée à son extrémité. 

Les! 443 A partir de cette voie, toutes les issues du bâtiment devront être accessibles par un chernin stabilisé de 1,30 

de large au minimum et sans avoir plus de 60 m à parcourir pour les atteindre. 

La partie supérieure de l'atelier comporte à concurrence d'au moins 2%-de-la surface de la toiture, des éléments 

permettant en cas d'incendie l'évacuation des fumées et de la chaleur. Des éléments à commande automatique et 

manuelle ont uné surface calculée en fonction des produits ou matières entreposés et des dimensions de 
l'entrepôt (1 % minimum). 

Les commandes des exutoires de fumées seront positionnées à proximité des sorties et seront facilement 
accessibles. 

Toutes les portes coulissantes seront équipées de portillons. L'ouverture des portes d'évacuation doit se faire 
dans le sens sortie par une manœuvre simple. Toute porte verrouillée doit être manœuvrable de l'intérieur, sans 
clé. 

Des issues pour les personnels doivent être prévues en nombre suffisant pour que tout point du magasin et de 

son annexe ne soit pas distante de plus de 40 m de l'une d'elles, 25 m pour les parties formant cul-de-sac. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

[IIS Hæ. Ressources en eau et mousse 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par des moyens de pompage 

_ propres à l'établissement. En toutes circonstances le débit de 120 m°/h sous 1 à 5 bars doit pouvoir être assuré 

aux hydrants. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par 
une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. - 

Dans le cas d'une ressource en eau d'incendie extérieure à l'établissernent, l'exploitant s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanente. 

[UT.S.H.d. Matériel dé lutte 

Des extincteurs adaptés au risque à défendre, en nombre suffisant, doivent être placés dans des endroits 

facilement accessibles et s'assurer trimestrisllement que les extincteurs sont à la place prévue et en bon état 

extérieur. 

Des RIA de 40 mm seront installés de manière à ce que tout point des installations puissent être atteint par deux 
jets de lance lorsque les dispositions constructives le permettent. 

LL
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LI 5.1 Risque explosion 

LIT 5.1 a. Prévention des explosions 

Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de transfert et les 

stockages associés ne contiennent des produits susceptibles par mélange de provoquer des explosions. Cette 

disposition doit être respectée en marche normale des installations, durant les périodes transitoires de mise en 

service et d'arrêt et durant les opérations de caractère exceptionnel. 

UT ST b. Events 

Les zones à risque d'atmosphère explosive seront protégées par la mise en place d'évents correctement 

dimensionnés et positionnés. 

IT S.Le. Venrilation 

Les locaux seront ventilés de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs explosifs. 

[I SJ Travaux 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones définies 
au $ IL.5.C sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques 
présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions 

de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de feu délivré par une personne nommément autorisée. 

Le permis doit rappeler notamment : 

- les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- Je type de matériel pouvant être utilisé, 
les mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie 
et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 

lutte (incendie, etc...) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 
de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement ne peuvent intervenir pour tous 
travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 

La mise en service de nouvelles unités sera précédée d'une réception des travaux attestant que les installations 

sont aptes à être utilisées. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour Îa sûreté, 1 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 
sécurité des INSIAlATIONS, 
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à l'issue des travaux, que la fonction de sûreté assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

[UI5.K. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à Ja qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

rainistériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 où à toute norme 
en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

II15.L. Plan d'opération interne 

Un plan d'opération interne (P.O.I.) est établi suivant la réglementation en vigueur dans un délai de six mois. Ïl 

définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens 

afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de 
protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Ce plan est transmis à la Direction Départementale d'incendie et de Secours et à l'inspection des installations 
classées. Il est remis à jour chaque année, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise 

en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. L'inspecteur des 
installations classées est informé de la date retenue pour cet exercice. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement 
sans retard du P.O.F. 

DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS 

Article IV. 

Toutes dispositions techniques, énoncées ci-dessous ou dans un arrêté complémentaire pris en application du 

présent titre, intéressent spécifiquement l'activité de l'établissement dont elles font l'objet. 

IV.1. Installations de compression d’air 

ÎV.1.4. Implantation 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon 

- qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité 
pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux 

toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance 

à une atmosphère toxique ou explosive; 

Les locaux sont implantés en rez-de-chaussée. 

IV. 1.B. Issues de secours 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 

d'accident l'évacuation rapide du personnel  
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IV.1.C. Moyens respiratoires 

L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état 

et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces 

masques; 

IV.1.D. Réglementation appareils à pression 

Les matériels respecteront la réglementation relative aux appareils à pression de gaz. 

IV.L.E. Refroidissement des circuits d’eau 

IV LE a. Définitions 

Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement au sens du présent arrêté : les circuits 

d’eau en contact avec l’air et l’ensemble évaporatif qui leur est lié. 

ÎV. LE. b. Etat de surface 

L'exploitant devra maintenir en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt le garnissage et les 
  

parties périphériques en contact avec l’eau (et notamment les séparateurs de gouttelettes, caissons...) pendant 

toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement. 

IV. LE c. Eniretien et Maintenance 

Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en tout état de 

cause au moins une fois par an, l'exploitant procèdera à : 

une vidange complète des circuits d’eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d’eau d’appoint ; 

un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d’eau, des gamissages et des parties périphériques ; 

une désinfection par un produit dont l'efficacité vis à vis de l’élimination des légionella a été reconnue, tel 

que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s’appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d’eau situé en amont de l'alimentation 

en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l'égout soit récupérées et 

éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des 

installations classées. Les rejets à l’égout ne devront pas nuire à la sécurité des personnes ni à la conservation 

des ouvrages. 

IV. LE d Personnel d'entretien et de maintenance 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant fera appel à du personnel 

compétent dans le domaine du traitément de l’eau. : 

IV 1 E.e. Masques 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l’exploitant mettra à disposition des personnels intervenant 

à l’intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d’être exposés par voie respiratoire 

aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants...), 

destiné à les protéger contre l'exposition : 

- aux produits chimiques, 
aux aérosols d'eaux susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

  

TR
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ÎV LE Livret d'entretien 

L'exploitant reportera toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un livret d’entretien 

qui mentionnera : 

- les volumes d’eau consommée mensuellement, 

- les périodes de fonctionnement et d’arrêt, 

les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérations/identification des 

intervenants/nature et concentration des produits de traitement), 

les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, T 

concentration en legionella,...). 

H, TAC, chlorures, 

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement, devront 

être annexés au livret d’entretien. 

Le livret d’entretien sera tenu à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées. 

IV.LF. Cas particulier - Mesures compensatoires 

Si l'exploitant justifie d’une impossibilité technique à respecter les dispositions de l’article 4-L, il devra mettre 

en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, validé.in situ par des analyses d’eau pour … 

recherche de légionella, dont une au moins interviendra sur la période de mai à octobre. 

IV.2. Installations de combustion 

Ïl n'existe pas de groupe électrogène. 

1V.2.4. Implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie "et d'explosion” et à ne 

pas compromettre la sécurité du voisinage "intérieur et extérieur à l'installation”. Ils sont suffisamment éloignés 

de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières combustibles où inflammables. 

L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées 

en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils eux 

mêmes) : 

a) - 10 m des limites de propriété et des établissements recevant du public de lère, 2ème, 3ème et 4ème 

catégaries, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à 

grande circulation ; 

b) - 10 m des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 

stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion 

présents dans l'installation. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie, doivent être implantés, sauf nécessité 

d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage el répondant aux règles 

d'implantation ci-dessus. 

IV2.B. Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités où à usage de 

bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments.  
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ÎV.2.C Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivarites : 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 

- Stabilité au feu de degré une heure, 

- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent}. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des 

combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion 
"à l'extérieur du local" (évents, parois “de faible résistance"…). 

IV 2. D. Accessibilité 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant l'approvisionnement 
en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. Cette disposition ne concerne pas 
les installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. 

    Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 

commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

ÎV.2.E. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer "en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise 

en sécurité de l'installation" un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation efficace de 
l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ÎV.2.F Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 
circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

-IV2Fa. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 

cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre 

les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure “manuelle”, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre. l'alimentation ‘en combustible des appareils. de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation” doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Ilest parfañtement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la    
TIancŒuvre ainsi Que le FÉDÉrASE GES DO: guverte et SSrMEÉE.  



Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par 

deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes 
seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute la chaîne de coupure 

automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. 

La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation”. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 

que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près 

de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 

charges précis défini par l'exploitant. "Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers 
Fatmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments". 

IV7.2.F b. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 

dispositif de contrôle dela flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité dés 

appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

ÎV.2.F c. Aménagement particulier 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres 

locaux, si elle est indispensable, s'effectuera par un sas fermé par deux portes pare-flamme 1/2 heure. Cette 

disposition est applicable aux installations nouvelles. 

ÎV.2.F d Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux 
exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol, Ce dispositif doit couper l'arrivée du 
combustible et interrompre l'alimentation électrique à l'exception de l'alimentation des matériels et des 
équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours, sans que cette manoeuvre puisse provoquer d'arc où d'étincelle pouvant déclencher une 
explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
situation est repérée sur un plan. Ils sont classés équipements importants pour la sûreté. 

Toute détection de gaz, au delà de 60% de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible 
d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement est 

indispensable à la sécurité. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ÎV.2.Fe. Entretien et travaux 

:. L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 
Ces vérifications.et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuvauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 
sera réalisée sous la pression normale de sérvice.  
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Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de 

gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, une 
vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se 
fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont 
consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au 

précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent, 

conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

IV72Ff Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. I] vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise: 

pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du ler Février 1993 (JO. du 3 Mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine 
permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de 
l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des 

appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin 
qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement 
de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature 

des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

6.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de 
. dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration 

des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 

gaz (chapeaux chinois...) 

ÎV.2.F g. Vitesse d'éjection des gaz 

Elle devra dépasser $ ns. 

IV.3.  Stockages de liquides inflammables 

IV.3.4. - Implantation 

Le dépôt est situé à plus de 6 mètres de toute construction L'ensemble des stockage est réalisé en rez-de- 
chaussée,  
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Les éléments de construction du bâtiment présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

suivantes; 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures; 

- couverture incombustible. 

Le local sera convenablement ventilé et les portes pare-flammes de degré une demi-heure s'ouvriront vers 
l'extérieur; 

Ce local sera largement ventilé, toutes dispositions étant prises pour qu'il ne puisse en résulter d'incommodité, 

de gêne ou de danger pour les tiers. 

ÎIV.3.B. Réservoirs 

Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, soit des flts. 

Seul le stockage de FOD est réalisé dans une citerne fixe. 

Ces récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils 
seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront présenter une résistance suffisante 

aux chocs accidentels, 

  1V.3.C. Installations électriques 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 

Les installations électriques du dépôt devront être réalisées avec du matériel normalisé qui pourra être de type 

ordinaire, mais installé conformément aux règles de l'art. 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention devra être de sûreté. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés 
au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (J.0. - 

N.C. du 30 avril 1980). 

Est considéré comme « de sûreté » le matériel électrique d'un type utilisable en atmosphère explosive 

conformément aux dispositions du décret no 60-295 du 28 mars 1960 et des textes pris pour son application. 

ÎV.3.D. Installations annexes 

Le réservoir destiné à alimenter la chaufferie devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si 

‘ l'installation comporte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d’efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, devront être conservés 
avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition du service chargé du contrôle des installations 

classées; 

Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation 

d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, manoeuvrable manuellement 

indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

A 
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IV. 3.E. Protection contre l'incendie 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 

100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage devront être reliées par une Haison 

équipotentielle; 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque, d'y fumer ou d'y 

entreposer d'autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu’à l'extérieur de la cuvette 

de rétention; 

On devra disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie d'au moins deux extincteurs homologués NF 

M.LH. 55 B 

Le dépôt est muni d’un système de détection d’incendie. 

IVS5.F Exploitation et entretien du dépôt 

L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable. Une consigne écrite devra 

indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir le 

préposé.responsable. 

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité du dépôt; 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être assurée en 

permanence, 

IV.4, Ateliers de charge d’accumulateurs 

L'arrêté type n°2925 est applicable. 

IV.5. Sitockages de matériaux combustibles 

1V. 5.4. Implantation 

L'entrepôt est implanté à une distance d'au moins 10 mètres, des immeubles habités ou occupés par des tiers, 

des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées 

soumises à autorisation présentant des risques d'explosion. 

ÎIV.5.B. Bâtiment 

La stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure pour les entrepôts de deux niveaux et plus, ou de 

10 mêtres de hauteur. 

En outre, la stabilité au feu des structures porteuses des planchers, pour les entrepôts de 2 niveaux et plus, ou de 

plus de 10 mètres de hauteur, est de degré deux heures au moins. Les planchers sont coupe-feu de degré deux 

heures. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles ou de classe MO au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 

(J.0.-N.C. du ter décembre 1983). 

Lorsque l'entrepôt est à moins de 10 mètres d'autres immeubles, la toiture est pare-flammes de degré une demi- 

heure et ne présente pas d'ouverture, sur une distance de 8 mètres comptée à partir de l'immeuble voisin. Cette 

disposition n'est pas applicable lorsqu'il est fait usage du 2éme alinéa de l'article 49 a), 

Toutefois, la partie de l'entrepôt supérieure à la hauteur utile sous ferme comporte, à concurrence au: 

p.100 dela -surface de. l'entrepôt, des éléments judicieusement répartis. permettant en cas d'incendie, 

HE
R 
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l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur ou mise à l'air libre 

directe). 

Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique 

et manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou 

substances entreposés d'autre part, des dimensions de l'entrepôt; elle n'est jamais inférieure à 0,5 p. 100 de la 

surface totale de la toiture, 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement accessibles depuis les 

issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone éventuelle de 8 mêtres sans ouverture visée ci- 

dessus. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis aux $e et 6e alinéas ci-dessus 

doivent être assurées sur l'ensemble du volume du stockage. Elles peuvent être constituées soit par des ouvrants 

en façade, soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Les ateliers sont sur un seul niveau. 

“IV.5.C. Poste d'emballage 

L’aire d'emballage installée dans l'entrepôt est éloignée des zones d'entreposage et équipée de moyens de 

prévention ou d'intervention particuliers. 

ÎV. 5. D. Issues de secours 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'entrepôt ne soit pas 

distant de plus de 40 mètres de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Au moins deux issues vers l'extérieur, dans deux directions opposées sont prévues dans chaque cellule d'une 

surface supérieure à 1000 mètres carrés. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une manœuvre simple 

dans le sens de la sortie, sans altérer le gabarit des circulations sur les voies ferroviaires extérieures éventuelles. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, 

et leurs accès convenablement balisés. 

ÎIV.5.E. Organisation du stockage 

L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 mètres carrés au plus, isolées par des parois coupe-feu de 

degré une heure. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de 4 mètres de 

part et d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux cellules. 

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré une heure et sont munies de dispositifs de fermeture 

asservie à une détection automatique d'incendie; elles peuvent être ouvertes manuellement de l'intérieur de 

chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne des garanties de sécurité au moins 

équivalentes. 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient largement dégagés.  
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IV.5.F. Prévention des incendies et des explosions. 

Sauf le cas échéant dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage, il est interdit: 

- de fumer, 

- d'apporter des feux nus, 
- de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos. 

Article V. MODALITES D'APPLICATION 

V1. Echéancier 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

  

  

  

    
HIS5.L P.O.L | 6 mois 

HT. 1.C.b Obturateurs 3 mois 

HL.1.C.c Installation de traitement 3 mois 
des effluents 4       
  

  

Un justificatif de la réalisation de ces travaux sera transmis par l’exploitant à l’inspecteur des installations 

classées pour la protection de l’environnement dès leur réalisation. 

V.2, Texies réglementaires antérieurs 

Les dispositions du présent arrêté se substituent, à leur date d'effet éventuelle, aux dispositions imposées par 

récépissé de déclaration susvisés. Tout texte antérieur au présent arrêté réglementant l'activité de 

l'établissement, au titre de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, est abrogé. 

V.3. Documents à transmeïtre 

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les documents ci-après visés par le présent arrêté : 

     
       
  

    

1 Modifications apportées à l'établissement Avant leur mise en œuvre 

H2 7 Déclaration des accidents et incidents Dès leur survenue 

IL.4 Cessation d'activité Avant la cessation définitive 

fr. C8 Convention de rejet À signature 

NI. 1.E.d Résultats de l'autosurveillance eau Trimestrielle 

IH2.Da Résultats de l'autosurveillance air | Dès réalisation 

IL3.F Résultats de l'autosurveillance déchets Trimestrielle 

HLS.L Plan d'opération interne Dans un délai de 6 mois     
  

V.4. Documents à CORSErver 

L'exploitant conserve et tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents ci-après 

visés par le présent arrêté (en sus de ceux cités au $ V.3): 

AR
E 
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Documen 
Le présent arrêté d'autorisation 

1.2.C Dossier de demande d'autorisation 

NT L.A Registre des consommations d'eau 
ULEBb Registre des fiches de données sécurité 

H1.1.B.c Plan des canalisations 

I1.3.C Consigne de tri des déchets 

U3.F Registre d'élimination des déchets 

HL.4.F Résultat des contrôle acoustiques 

HLS.A Dossier sécurité 

ULS.B Liste des équipements importants pour la sûreté 
TELS.C Plan des zones de dangers 

ITES.F Consignes 

HES.K Etude foudre 

IV.LE.f Livret d'entretien des installations de refroidissement 

IV:3.F Consigne d'exploitation du dépôt de liquides inflammables     
  

Tous ces documents sont conservés sur le site durant trois années à la disposition de l'inspection des 

installations classées, sauf réglementation particulière. 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des 

installations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou 

susceptible de l'être. 

Article VI CODE DU TRAVAIL 

Le Laboratoire LACHARTRE devra également se conformer aux prescriptions légales et réglementaires 

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Article VIL DROIT DE RECOURS 

Le-bénéficiaire de la présente autorisation peut contester la décision par un recours gracieux ou un recours 

hiérarchique. 

Il peut également saisir le Tribunal Administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois à 
compter de la notification de la présente autorisation. 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, peuvent contester 
le présent arrêté d'autorisation en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente, en saisissant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de quatre ans à compter 
de la publication ou de l'affichage du dit acte. 

Article VEÏT. NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie administrative. 

Armpliations en seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement Centre, à Messieurs les Maires des communes consultés au cours de la procédure et aux chefs 

des services consultés lors de l'instruction de la demande. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises 
est affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de BLOIS qui doit justifier au Préfet de LOIR 
ET CHER de l'äccomplissement de cette formalité. 

Le même extrait est affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement. 

Laboratoire LACHARTRE, dans deux Un avis est inséré par les soins du Préfet de Loir-et-Cher, aux frais du L 
journaux d'annonces légales du département. 

Li
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Article IX. SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée. 

Article X. EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de LOIR ET CHER, Monsieur le Maire de BLOIS, Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

POUR AMPLIATION 
BLOIS le, | na LE CHEF DE BUREAU 

nn, 10 JU. 2000     
À s Le Préfet 

  

Dominique VINCIGUERRA 

1e
 

 


